
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de membres :
En exercice : 11
Présents : 10
Votants : 10

Le 7 octobre 2026, le Conseil municipal s’est réuni
Maison du Vent sous la présidence de Henri
GOARDON, Maire, suivant convocation transmise le
jeudi 1 octobre 2026 par voie dématérialisée.

En présence de : GOARDON Henri, LANNOU Philippe, LAURIN Evelyne, CHENET
Bernard, BLOCH Anne, FILY Frédéric, GORAGUER Julien, JULLY Anne-Marie,
KERSAUDY Sébastien, LAIDET Pascale
Excusé sans procuration : DEHAPIOT Marie-Hélène

Secrétaire de séance : LANNOU Philippe

2026-037 - Débat obligatoire relatif à la protection sociale complémentaire

 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale

complémentaire des agents publics territoriaux,

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection

sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités

territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la

protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale

complémentaire dans la fonction publique,

 



 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :

 

Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique

territoriale, dans les six mois suivant leur renouvellement général, les assemblées

délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics

organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de

protection sociale complémentaire.

 

Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée

délibérante.  Aucune délibération n'est donc à adopter à son issue.

Le débat constitue un acte de transparence démocratique, dont la trace au

procès-verbal suffit à attester du respect de l'obligation légale.

 

Ce débat doit notamment porter sur les points suivants :

ü  la présentation du cadre juridique,

ü  les enjeux de la protection sociale complémentaire,

ü  l’état des lieux de la collectivité,

ü  la projection relative à la participation employeur,

 

En effet, dans la perspective des évolutions réglementaires relatives à la

prévoyance, il convient d’évoquer les modalités et le calendrier d’évolution de la

participation employeur, en tenant compte de l’échéance réglementaire du 1
er

janvier 2029. 

 

Monsieur Le Maire rappelle ce qu’est la protection sociale complémentaire sur les

deux volets – Santé et Prévoyance - et quelles sont les modalités actuelles de

participation de l’employeur public ainsi que les garanties proposées aux agents.

 

Monsieur Le Maire précise que la réforme de la protection sociale complémentaire

est en cours et que les modalités de participation devront évoluer au plus tard le

1
er

 janvier 2029 pour le risque prévoyance.

 



 

Le Conseil Municipal

 

Prend acte de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux

agents en matière de protection sociale complémentaire.

       

 

Fait et délibéré le 7 octobre 2026

La présidence de séance,
Henri GOARDON, Maire

Le secrétariat de séance,
Philippe LANNOU, 1er adjoint


